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PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL  
SÉANCE DU JEUDI 16 AVRIL 2026 à 19 h 30 

 

 
L'an deux mille vingt-six, le jeudi seize avril à dix-neuf heures trente minutes, le Conseil Municipal de cette commune 
dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire, au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, 
sous la présidence de M. Bruno Brochard, Maire de Moléans. 
 
Présents : MM. Bruno Brochard, Jean-Luc Grare, Mme Sophie Vella, MM. Laurent Plessis, Brossinsongo Mbrenga 
Teh Nzogningamby, Mme Maryline Renoncé-Seigneuret, Mme Nadia Courgeon, M. Sébastien Serreau, Mmes 
Mélanie Dounies et Audrey Lavainne  

 

Absent excusé : M. Patrice Bruneau (pouvoir à Mme A. Lavainne) 
 
Lesquels forment la majorité des membres en exercice. 
 
Mme Audrey Lavainne a été nommée secrétaire de séance  

________________ 

 
La convocation a été adressée le 2 avril 2026 avec l’ordre du jour suivant :  
 

➢ C.F.U. (Compte Financier Unique) 2025 
➢ Affectation des résultats 
➢ Vote des subventions 
➢ Vote des taux des taxes locales 
➢ Participation au SIRPRS 2026 
➢ Projet travaux et acquisitions 2026 
➢ Budget Primitif 2026 
➢ Territoires d'Energie 28 – Convention Conseil en énergie 
➢ PACT 2026 Actions 1 – Convention 
Questions et informations diverses 

________________ 

 
M. le Maire a demandé à la secrétaire de séance si le procès-verbal de la séance du 20 mars 2026 soulève des 
observations. Il est approuvé par le Maire et la secrétaire. 

________________ 

 
ORDRE DU JOUR 
 
Approbation Compte Financier Unique (C.F.U.) exercice 2025 – Délibération n°26-04-01 (publiée le 30/04/2026) 
 
Vu l’article 205 de la loi n° 2023-1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024 qui prévoit la généralisation du 
CFU au plus tard pour les comptes de l’exercice budgétaire 2026 
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 
Vu le CFU 2025 de la commune de Moléans ; 
 
Considérant que le CFU se substitue au compte administratif et au compte de gestion, par dérogation aux 
dispositions législatives et réglementaires régissant ces documents ; 
Considérant que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière de la collectivité, en 
particulier sur la présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat synthétiques et des taux des 
contributions et produits afférents ; 
Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en place de contrôles 
automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, ce qui simplifie leurs travaux en amont de la 
production du CFU ; 
Considérant les dispositions des articles L. 2121-14 et L. 5212-16 du CGCT qui prévoient que « dans les séances où 
le compte administratif du Maire est débattu, le conseil municipal élit son président (de séance). Dans ce cas, le Maire 
peut, même s’il n’est plus en fonction, assister à la discussion ; mais il doit se retirer au moment du vote » ; 
Considérant, dès lors, que les articles susvisés interdisent formellement au Maire de voter son propre compte 
administratif (ou C.F.U.) et qu’il ne peut donc pas donner/recevoir une procuration ; 
Considérant que, dans ce cadre, M. Bruno BROCHARD, Maire de Moléans, a quitté la séance et le conseil 
municipal a siégé sous la présidence de M. Brossinsongo Mbrenga Teh Nzogningamby, doyen d’âge de 
l’assemblée, président ad’hoc désigné pour la séance ; 
Considérant le CFU présenté et résumé comme suit par le président de séance : 
 



2 
 

PRÉSENTATION GÉNÉRALE DU COMPTE FINANCIER UNIQUE 
Détermination du résultat cumulé à la fin de l’exercice N (2025) 

 Investissement Fonctionnement Total cumulé 

Recettes 

Prévision budgétaire 
totale 

353 958,66 €  324 377,25 € 678 335,91 € 

Recettes réalisées 209 463,02 € 341 449,52 € 550 912,54 € 

Restes à réaliser 114 204,41 € 0 € 114 204,41 € 

Dépenses 

Autorisation budgétaire 
totale 

412 331,73 €  400 012,94 € 812 344,67 € 

Dépenses réalisées 382 103,97 € 297 474,28 € 679 578,25 € 

Restes à réaliser 14 860,80 € 0 € 14 860,80 € 

Différence entre 
les titres et les 
mandats 

Solde des réalisations de 
l’exercice (+/-) 

- 172 640,95 
€ 

43 975,24 € 
- 128 

665,71 € 

Résultats 
antérieurs reportés 

Résultats antérieurs 
reportés (+/-) 

58 373,07 € 75 635,69 € 134 008,76 € 

Solde 
(investissement) 
ou résultat de 
clôture 
(fonctionnement) 

Excédent/déficit (+/-) 
- 114 267,88 

€ 
119 610,93 € 5 343,05 € 

Différence entre 
les restes à 
réaliser 

Restes à réaliser (+/-) 99 343,61 € 0 € 99 343,61 € 

Résultat cumulé  Excédent/déficit - 14 924,27 € 119 610,93 € 104 686,66 € 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, M. le Maire étant sorti et n’ayant pas pris part au vote, 
 
- APPROUVE le CFU 2025 de la commune de Moléans, 
- DONNE pouvoir à M. le Maire de Moléans pour prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération, 
 
Budget 21700 – M 57 - Affectation des résultats - Délibération n°26-04-02 (publiée le 30/04/2026) 
 
Le conseil municipal de Moléans, réuni sous la présidence de M. Bruno BROCHARD, Maire 
Statuant sur l’affectation du résultat de fonctionnement de l’exercice 2025, 
Constatant que le CFU présente les résultats suivants : 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 
Excédent cumulé au 31/12/2024 :    228 005,52 €        
Part affectée à l’investissement en 2025          -   152 369,83 € 
Résultat d’exercice excédentaire 2025 :                             43 975,24 € 
Excédent cumulé au 31/12/2025 :               119 610,93 €      
 
SECTION D’INVESTISSEMENT  
Excédent cumulé au 31/12/2024 :      58 373,07 € 
Résultat d’exercice Déficitaire 2025 :                   - 172 640,95 € 
Déficit cumulé au 31/12/2025 :             -  114 267,88 € 
                 
Restes à réaliser en dépenses :           14 860,80 €    
Restes à réaliser en recettes :         114 204,41 € 

BESOIN DE FINANCEMENT : 14 924,27 €  
 
Le Conseil municipal, à l’unanimité, après en avoir débattu et délibéré, décide d’affecter le résultat de fonctionnement 
comme suit : 
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001 –Déficit d’investissement reporté :        114 267,88 €  
1068 – Excédent de fonctionnement capitalisé :       14 924,27 €  
002 - Résultat de fonctionnement reporté :                 104 686,66 €  
 
Indemnités des élus locaux 
Comme l’impose l’article L2123-24-1-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, M. le Maire donne le montant 
des indemnités perçues pour 2025 : 

 
 
Budget 21700 – M57 – Neutralisation budgétaire de l’amortissement des subventions d’équipement versées - 
Délibération n°26-04-03 (publiée le 23/04/2026) 
 
VU l’article L.2321-2 du CGCT fixant les dépenses obligatoires des collectivités,  
VU l’article R.2321-1 du CGCT concernant les dotations aux amortissements,  
VU le décret 2015-1846 du 25 décembre 2015 permettant aux communes de procéder à la neutralisation partielle ou 
totale des subventions d’équipement versées,  
Par principe, les dotations aux amortissements des immobilisations constituent une dépense obligatoire uniquement 
pour les communes dont la population est égale ou supérieure à 3 500 habitants. Par exception, les dotations aux 
amortissements des subventions d'équipement versées (dépenses imputées en compte 204) constituent aussi une 
dépense obligatoire pour les communes dont la population est égale ou inférieure à 3 500 habitants.  
M. le Maire informe les membres présents que la durée d’amortissement de ces subventions a été fixée à 15 ans 
(délibérations du 13/04/2018 et du 07/04/2022).  
Il fait part de la possibilité de procéder à la neutralisation budgétaire de la dotation aux amortissements des 
subventions d'équipement versées, par l’inscription d'une dépense en section d'investissement et d’une recette en 
section de fonctionnement, sans pour autant délibérer tous les ans ; il suffit d’inscrire les crédits au budget primitif et 
de préciser l’option retenue (neutralisation totale ou partielle, absence de neutralisation).  
Ces écritures (amortissement suivi d’une neutralisation) sont réalisées de la manière suivante :  
- Constatation de l’amortissement des biens conformément au plan d’amortissement :  

Dépense de fonctionnement au compte 68 et recette d’investissement au compte 28  
- Neutralisation de l’amortissement des subventions d’équipement :  

Dépense d’investissement au compte 198 « neutralisation des amortissements des subventions d’équipement 
versées », et recette de fonctionnement au compte 77681 « neutralisation des amortissements des subventions 
d’équipement versées ».  

 
M. le Maire propose qu’à compter de l’exercice 2026, la dotation d’amortissement générée par l’amortissement des 
subventions d’équipement versées soit neutralisée par l’écriture d’ordre prévue à cet effet, sauf indication contraire 
lors du vote du budget primitif. 
Le conseil municipal, à l’unanimité, après en avoir débattu et délibéré, 
 
DECIDE d’autoriser le Maire ou son représentant à mettre en œuvre ce dispositif comptable ; les crédits nécessaires 
seront inscrits au budget primitif 2026 
 
Budget 21700 – M57 – Vote des subventions aux associations - Délibération n°26-04-04 (publiée le 23/04/2026) 
 
M. le Maire propose d’inscrire au budget primitif 2026 la somme de 3.020,00 € à l’article 65748 « Subventions de 
fonctionnement aux associations et autres personnes de droit privé » et invite l’assemblée délibérante à fixer le 
montant attribué à chaque organisme. 
Mme Mélanie Dounies, Présidente de l’association de parents d’élèves « Atelier Colle et Ciseaux Moléans » quitte 
momentanément la séance et ne prend pas part au vote. 
Après en avoir débattu et délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité des membres présents,  
 
DECIDE d’approuver l’attribution de subventions, comme ci-dessous :  
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01 – RADIO INTENSITE 100 € 

02 – AFM TELETHON   200 € 

07 – A.S.D. Assoc. Sportive de Donnemain 250 € 

08 - Comité des fêtes de Moléans 1.000 € 

1 – Atelier Colle et Ciseaux Moléans         250 € 

015 – Coopérative Scolaire Ecole de Moléans         750 € 

019 – Amicale des Sapeurs-Pompiers Donnemain-Moléans 170 € 

030 - Divers 300 € 
 
soit un montant total à l’article 65748 de 3.020,00 € (annexe IV. B8 du BP) 
DONNE TOUS POUVOIRS au Maire pour l’exécution de la présente délibération 
 
Budget 21700 – M57 – Vote des taux des taxes locales – Délibération n°26-04-05 (publiée le 23/04/2026) 
 
En application des dispositions de l’article 1639 A du code général des impôts et de l’article L. 1612-2 du code général 
des collectivités territoriales, les collectivités territoriales et leurs groupements à fiscalité propre doivent voter les taux 
des impositions directes locales perçues à leur profit chaque année. 
M. le Maire rappelle que, depuis 2021, la taxe d’habitation sur les résidences principales (THp) est supprimée au 
niveau local avec les deux conséquences suivantes :  
- l’affectation aux communes de la part de la taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) départementale 
- la TFPB départementale ne correspondant pas exactement à la perte de THp des communes, mise en œuvre d’un 
dispositif d’équilibrage sous la forme d’un coefficient correcteur. 
Les communes conservent le produit de la TH sur les résidences autres que principales (résidences secondaires, 
logements vacants…) mais le taux de la TH appliqué sur le territoire de la commune restait jusqu’à maintenant égal 
au taux appliqué en 2019. Depuis le 1er janvier 2023, l’assemblée délibérante doit se prononcer à nouveau sur le taux 
de la taxe d’habitation sur les résidences secondaires. 
Le conseil municipal, après en avoir débattu et délibéré, à l’unanimité, 
 
DECIDE de reconduire en 2026 les taux votés précédemment, à savoir :  
Taxe foncière (bâti) :  36,89 %  
Taxe foncière (non bâti) :   27,86 %  
Taxe d’habitation (nouvellement nommée Taxe d’Habitation des Résidences Secondaires et autres locaux meublés 
non affectés à l’habitation principale) : 12,02 % 
 
AUTORISE M le Maire à signer l’état de notification 1259 et à le transmettre à la Préfecture et au service de fiscalité 
directe locale. 
 
Participation des communes 2026 
Le S.I.R.P.R.S. se réunit le 21 avril pour l’approbation du CFU 2025 et le vote du Budget Primitif 2026 ; M. le Maire 
expose que la participation financière de la commune sera, selon la décision prise le 21 avril, entre 57 487,52 € et 
59 470,51 €. 
 
Projet travaux 2026 
M. le Maire fait le point sur les travaux déjà engagés et sur ceux à prévoir :  
- A ce jour, aucune date connue pour l’intervention de M. JOUAS dans le cadre de la réfection du muret du jardin de 
l’école (3.403,20 € H.T.). 
- Comme convenu, les devis de la SARL VAN BEVER pour les marches 2 995,20 € TTC et la réfection du système de 
récupération des eaux pluviales du cimetière par l’entreprise GALLOU de 1 369,20 € TTC ont été acceptés. 
-  M. le Maire indique qu’il est prévu d’inscrire en investissement les travaux effectués par l’entreprise GALLOU pour 
la fourniture et pose des panneaux de signalisation, pour un montant de 8 920,80 € TTC. 
- Compte tenu que la porte de la mairie et celle de l’école de Moléans ont du mal à se fermer (et à s’ouvrir pour celle 
de la mairie), et qu’il est nécessaire de remplacer le ferme porte de la porte de cuisine de la salle des fêtes, il sera 
demandé à Jim Dépann Fermetures un nouveau devis. 
- L’entreprise HOUDEBINE intervient depuis une semaine sur la commune à raison de 2 jours/semaine ; il a été 
constaté que la porte du garage communal nécessitait d’être remplacée ; M. le Maire va demander à M. Bastien 
HATTON, artisan de la commune, un devis pour son remplacement. 
- Le C15 a été refoulé au contrôle technique… mais il est réparable pour une somme raisonnable ; les crédits inscrits 
au projet de budget à l’article 2182 n’ont plus lieu d’être. 
- Feu d’artifice : le devis des Ets BELLIER s’élève à 4 115,90 € TTC ; il est accepté à l’unanimité. 
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Eglise : Les dossiers nécessaires au versement des aides de l’Association de Sauvegarde de l’Art Français et à la 
Fondation du Patrimoine seront transmis prochainement ; la convention pour l’obtention d’une aide de 10 000 € de la 
Fondation du Patrimoine ayant été signée, la somme peut être ajoutée dans les recettes d’investissement du BP 
2026. Pour mémoire le montant de l’opération HT est de 275 911,69 € et le montant des subventions et aides de 
185 547,51 € , soit un autofinancement de 90 364,18 €… le montant des dons adressés à la Fondation du Patrimoine, 
soit un peu plus de 13 000 €, viendra réduire ce reste à charge. 
 
La ligne de trésorerie contractée en avril 2025 vient d’être remboursée dans sa totalité. 
 
Abrogation de la délibération n°25-25 du 8 décembre 2025 portant autorisation d’engager des dépenses 
d’investissement – Délibération n°26-04-06 (publiée le 04/06/2026) 
 
Par délibération n°25-25 du 8 décembre 2025, le conseil municipal avait décidé de faire application de l’article L.1612-
1 du CGCT pour les dépenses nouvelles d’investissement suivantes :  
 CHAPITRE 21 – Article 2151 « Réseaux de voirie » : 4.775,00 € 
 CHAPITRE 23 – Article 231 « Immobilisations corporelles en cours » : 1.851,00 € 
M. le Maire expose que cette mesure engage la commune à inscrire au budget primitif les crédits ouverts ; or, il 
s’avère que cette prévision était inutile, les projets n’ayant pas abouti ; par conséquent, M. le Maire propose d’abroger 
la délibération précitée. 
 
Après avoir entendu l’exposé qui précède et en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité,  
 
DECIDE d’abroger sa délibération n°25-25 du 8 décembre 2025 autorisant le Maire à engager, liquider et mandater 
les dépenses d’investissement,  
AUTORISE le Maire à prendre toutes dispositions nécessaires pour l’exécution de la présente décision. 
 

Budget 21700 – M57 – Approbation du Budget Primitif 2026 – Délibération n°26-04-07 (publiée le 30/04/2026) 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2312-1 et suivants, 
Vu la délibération n°22-38 du 5 septembre 2022 portant mise en place de la nomenclature M57 à compter du 1er 
janvier 2023 ; 
Vu l’approbation du Compte Financier Unique (C.F.U.) de l’exercice 2025, 
Vu l’affectation des résultats, 
Vu le projet de budget primitif du budget général pour l’exercice 2026 
Considérant que cette nomenclature permet la mise en place de la fongibilité des crédits (hors les dépenses de 
personnel) permettant les mouvements de crédits de chapitre à chapitre et ce dans la limite de 7,5% des dépenses 
réelles de chacune des sections ;  
Considérant que le budget primitif 2026 de la commune de Moléans est en équilibre réel et sincère en dépenses et 
recettes, 
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter celui-ci. 
Après en avoir débattu et délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité,  
 
ADOPTE le budget primitif 2026 tel qu’il est présenté, en équilibre réel et sincère par nature et par chapitre globalisé :  

Section de Fonctionnement 430 793,17 €  
Section d’Investissement     217 811,39 €  

APPROUVE le principe de la fongibilité des crédits (hors les dépenses de personnel) permettant les mouvements de 
crédits de chapitre à chapitre et dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de chacune des sections ;  
DONNE pouvoir à M. le Maire pour prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération.  
 
Adhésion au service Conseil en Energie développée par Territoire d’Energie Eure-et-Loir – Délibération    
n°26-04-08 (publiée le 23/04/2026) 
 
M. le Maire rappelle que les dépenses énergétiques des collectivités représentent une part non négligeable de leur 
budget de fonctionnement. 
A cet égard, soucieux d’aider ces dernières à mieux maitriser leurs dépenses et leurs consommations d’énergie ainsi 
qu’à réduire leurs émissions de gaz à effet de serre, Territoire d’Energie Eure-et-Loir a développé un service 
mutualisé de suivi énergétique des bâtiments publics. A travers l’intervention de conseillers spécialisés, ce service 
consiste globalement à :  

• Réaliser des études énergétiques sur le patrimoine bâti des communes 

• Assurer un suivi (analyse des consommations et dépenses d’énergies, d’identification des dérives de 
consommation, optimisation des contrats, proposition d’actions de maîtrise de la demande en énergie, 
hiérarchisation des priorités…..), 

• Accompagner techniquement et financièrement les projets de rénovation énergétique et développer les 
énergies renouvelables 

• Sensibiliser les élus, les agents et les utilisateurs de locaux à l’efficacité et à la sobriété énergétique. 
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Dans ce cadre, le partenariat proposé par Territoire d’Energie Eure-et-Loir permet aux communes de bénéficier d’une 
assistance technique durable et de les aider à construire une véritable stratégie énergétique applicable à leur 
patrimoine. 
En accord avec ces propositions, le conseil municipal, après en avoir débattu et délibéré, à l’unanimité,  
 
CONFIRME l’adhésion de la commune au service Conseil en Energie développé par Territoire d’Energie Eure-et-Loir, 
renouvelée au 1er janvier 2023 
APPROUVE le règlement de service élaboré à cet effet par Territoire d’Energie Eure-et-Loir, lequel précise les 
modalités d’exercice du service, 
AUTORISE M le Maire à signer tous documents nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 
Constitution de la Commission Communale des Impôts Directs (C.C.I.D.) – Délibération n°26-04-09 (publiée le 
20/05/2026) 
 
Vu l’article 1650.1 du Code Général des Impôts, 
Vu les élections de renouvellement du conseil municipal du 15 mars 2026, 
Vu l’installation du conseil municipal et l’élection du maire en date du 20 mars 2026, 
M. le Maire expose la nécessité de procéder à la constitution d’une nouvelle Commission Communale des Impôts 
Directs (C.C.I.D.), composée de six commissaires titulaires et six commissaires suppléants. Il explique que la 
désignation des membres de cette commission est effectuée par le Directeur Départemental des Finances Publiques, 
d’après une liste de contribuables proposée par le conseil municipal. Cette commission doit être constituée dans les 
deux mois qui suivent le renouvellement du conseil municipal. La durée de vie de la C.C.I.D. est équivalente à la 
durée du mandat de l’assemblée délibérante qui l’a constituée. M. le Maire est président de droit de cette commission. 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  
DECIDE de proposer les 24 contribuables figurant dans le tableau annexé à la présente, 
DONNE TOUS POUVOIRS à M. le Maire pour l’exécution de la présente délibération. 
 

 
 
PACT 2026 – Manifestations Actions 1 – Délibération n°26-04-10 (publiée le 23/04/2026) 
 
M. le Maire expose que la Communauté de Communes du Grand Châteaudun a inscrit son projet éducatif culturel 
pour l’année 2026 sur l’ensemble de son territoire via le dispositif PACT (Projets Artistiques et Culturels de Territoire) 
avec la Région Centre Val de Loire.  
Des choix proposés par la commission culture de la commune en février dernier, c’est le spectacle « Laïcité rime avec 
Liberté » de la compagnie Textes et Rêves qui a été retenu par le Grand Châteaudun. 
M. le Maire rappelle que la communauté de communes du Grand Châteaudun prend en charge les coûts artistiques, 
frais de déplacement, de repas et de droits d’auteur et qu’une convention sera à signer. 
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Le conseil municipal, à l'unanimité, après en avoir débattu et délibéré, 
DECIDE de programmer le spectacle « Laïcité rime avec Liberté » de la compagnie Textes et Rêves ; la date sera 
arrêtée selon les disponibilités de la compagnie. 
AUTORISE le Maire à signer la convention avec la Communauté de Communes du Grand Châteaudun en vue de 
bénéficier du PACT 2026 – Actions 1. 
 
M. Jean-Luc GRARE se rapprochera de Mme Alice BAUDET, Conseillère Départementale, car il semblerait que la 
commune puisse bénéficier d’un spectacle (gratuit ou à prix réduit) via le Conseil Départemental. 
 
Questions et informations diverses  
 
8 mai : La cérémonie commémorative se déroulera comme les années précédentes : rendez-vous à 10 h 00 devant la 
Mairie, arrivée à 10 h 15 au Monument aux Morts. La gerbe sera commandée auprès de l’Epi Floral de Cloyes les 
Trois Rivières. 
 
Repas des Anciens : Il aura lieu le VENDREDI 11 décembre 2025 ; un devis sera demandé à plusieurs traiteurs         
(M. THURIN, Le Renaissance à Oucques, Spirale Gourmande …) ; Mmes RENONCÉ SEIGNEURET et COURGEON 
aideront à la décoration. 
 
Carte scolaire : pas de fermeture de classe annoncée en mars, il faut attendre dorénavant juin avant de se réjouir. 
Les inscriptions pour l’année 2026-2027 s’achèvent le 20 avril et déjà 7 petites sections (3 ans) se sont présentées ; 8 
CM2 partent au collège.  
 
Commission de contrôle : Suite au renouvellement du conseil municipal, il est nécessaire de procéder au 
renouvellement de la commission de contrôle des listes électorales ; il est décidé de proposer les noms suivants :  
Délégués du Conseil Municipal : Patrice Bruneau, titulaire, Audrey LAVAINNE, suppléante  
Délégués Préfet : Françoise HAMEL, titulaire, Michel BRANCHET, suppléant 
Délégués Tribunal judiciaire : Fanny ISAMBERT, titulaire, Claudine RENVOISÉ, suppléante 
 
Tour de table  
M. le Maire donne le compte rendu de la réunion du Conseil communautaire et notamment la composition du bureau. 
Il invite les élus à se manifester auprès du Grand Châteaudun, pour intégrer des commissions, telles que 
« Attractivité », « Service à la population », etc… 

 
Séance levée à 21 h 45 

 
 
 
Rappel des délibérations prises lors de la séance du 16 avril 2026 (conformément à l’article R 2121-9 du CGCT): 
 
26-04-01  Approbation du C.F.U. 2025 
26-04-02  Affectation des résultats 
26-04-03  Budget 21700 – M57 – Neutralisation budgétaire de l’amortissement des subventions d’équipement versées  
26-04-04  Budget 21700 – M57 – Vote des subventions aux associations  
26-04-05  Vote des taux des taxes locales 2026 
26-04-06  Abrogation de la délibération n°25-25 du 8 décembre 2025 portant autorisation d’engager des dépenses  
                d’investissement  
26-04-07  Adoption du Budget Primitif 2026 
26-04-08  Adhésion au service Conseil en Energie développée par Territoire d’Energie Eure-et-Loir  
26-04-09  CCID - Proposition commissaires 
26-04-10  PACT 2026 – Manifestations Actions 1  
 
 

Signatures :  
       Le Maire,                           Mme Audrey LAVAINNE 
  Bruno BROCHARD                                                                                  Secrétaire de séance 
 


